
Le président de l’Assemblée nationale monsieur Idriss Arnaoud Ali, en compagnie du président de la commission permanente de la Défense et de la sécurité nationale, monsieur Mohamed Dini Farah, ont reçu ce matin son excellence le Secrétaire d’Etat Allemand en charge des relations avec le parlement, monsieur Thomas Kossendey. Cette visite s’inscrit dans le prolongement de la dernière visite effectuée par monsieur Kossendey à Djibouti il y a un an. Il était à la tête d’une importante délégation, celle-ci, étaient composée de 6 élus nationaux, à savoir, madame Susanne Kastner, de messieurs Henning Otte, Ingo Gädechens, Hans-Peter Bartels, Christoph Schnurr et Katja Keul. Des officiers militaires du Ministère de la Défense Allemande ont également assisté à l’entretien.

L’entretien a porté sur le renforcement des liens de développement et de coopération entre la République de Djibouti et l’Allemagne, ainsi que sur le renforcement des liens interparlementaires. 

Cette rencontre a également permis aux interlocuteurs de faire un tour d’horizon de la situation politique qui prévaut dans la région depuis leur dernière visite en République de Djibouti. 

La question somalienne a bien entendu été le fil rouge de cette rencontre. 

Le président de l’Assemblée nationale a présenté une revue des derniers développements de la situation en Somalie depuis la mise en place du Gouvernement Fédéral de Transition. Il a rappelé que les efforts incessants qui ont été poursuivis par le gouvernement de Djibouti pour faire taire les armes dans ce pays meurtri par 18 longues années de conflits fratricides. L’élection démocratique d’un président de consensus en la personne de Cheik Sharif et l’établissement d’un nouveau parlement garant de la stabilité politique et démocratique sont les deux faits importants que le président Arnaoud a tenu à souligner particulièrement à ses interlocuteurs. Il a rappelé que malgré ces deux heureux évènements, les efforts de la communauté internationale ne doivent pas s’arrêter en si bon chemin, au contraire même a t-il souligner, ces efforts doivent redoubler afin d’appuyer au mieux le futur gouvernement somalien dans cette phase cruciale de reconstruction des institutions, des infrastructures et des organes sociaux et économiques d’un pays où tout est à reconstruire. 

La communauté internationale n’a jamais été aussi proche de solutionner la crise somalienne, mais les attentes de la population sont énormes, les défis du futur gouvernement de la Somalie sont nombreux : plus que jamais notre appui sera déterminant dans la réussite de la mise en place des nouvelles institutions du pays, a-t-il fait remarqué. Sur le plan de la piraterie, le président Arnaoud a expliqué que les actes de piraterie qui constituent aujourd’hui une menace sérieuse à la liberté de circulation et à la sécurisation des approvisionnements dans une zone où naviguent près de 25 000 navires par an et 20% du commerce mondial, dont 30% de pétrole brut, ces derniers ne pourraient être solutionnés en haute mer : la réponse à ce fléau se trouve sur le sol somalien, a-t-il ajouté. 
Le Secrétaire d’Etat en charge du parlement, monsieur Thomas Kossendey, a souhaité avant tout remercier la République de Djibouti pour toutes les facilités accordées aux forces militaires et navales de la République fédérale d’Allemagne dans le cadre de l’opération Atalante de lutte contre la piraterie. Aussi monsieur Kossendey s’est félicité de la convergence de vues entre les deux pays, il a estimé que cette persistance de la piraterie au large des côtes somaliennes portait atteinte à la sécurité de la vie humaine et à la circulation du commerce maritime mondial, mais également contribue également à accentuer la déstabilisation de la Somalie et de la sous région. La république Fédéral d’Allemagne, a-t-il dit,  partage la même analyse, la solution à la piraterie doit être recherchée en terre somalienne.    
En outre divers sujets ont été évoqués, dont notamment l’ouverture prochaine en République de Djibouti d’une ambassade de la République Fédérale d’Allemagne, celle-ci permettra sans aucun doute de renforcer les liens d’amitié déjà existant entre les deux pays. L’occupation illégale d’une partie de notre territoire par des troupes Erythréennes et ce malgré la condamnation unanime de la communauté internationale, et de l’injonction par le Conseil de Sécurité des Nations Unies à l’Erythrée de se retirer de cette zone frontalière a été aussi discutée. 
En clôture des échanges, les deux parties sont convenues de poursuivre le dialogue dans l’optique de renforcer la coopération bilatérale entre les deux pays.  
Prière de diffuser ce communiqué dans toutes les langues.
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